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Relative  aux  fommes  dues  par  les  acquéreurs  des 
biens  nationaux  , tant  en  intérêts  quen  capitaux, 
qui  nauroient  pas  été  acquittées  a i échéance  fixée 
par  la  loi. 

Du  30  Août  1792,  l’an  4*  de  la  Liberté. 

L’Assemblée  nationale  confidérant  combien  il  importe 
d’aiîurer  dans  la  caiffe  de  l’extraordinaire  la  rentrée  aux 
échéances , de  différentes  fommes  provenant  de  la  vente  des 
domaines  nationaux , & de  fixer  les  incertitudes  qui  auroient 
pu  s’élever  fur  l’application  des  principes  pofés  par  l’article  VIII , 
titre  III  du  décret  du  14  mai  1790  , concernant  les  retards  de 
payement  : 

Confidérant  que,  quel  que  foit  le  mode  de  payement  adopté 
par  les  acquéreurs  , rien  ne  peut  les  difpenfer  de  fe  préfenter 
aux  échéances  fixées  par  les  loix  pour  s’acquitter  j 

Que  tout  retard  dans  les  payemens  feroit  une  perte  réelle 
pour  la  Nation  , du  moment  où  cette  perte  ne  fe  trouveroit 
pas  compenfée  par  la  perception  des  intérêts  pris  fur  la  fomme 
en  retard  j 

Confidérant  que  l’article  VIII  du  titre  IJI  du  décret  du  1 4 
mai  1790,  n’a  été  révoqué  par  aucune  loi  pofférieure , 
qu’il  doit  par  conféquent  avoir  fon  exécution  pleine  & entière, 
décrète  qu’il  y a urgence. 

L’Affemblée  nationale  , après  avoir  entendu  fon  comité  de 
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l’ex^raordînaire  des  finances,  & décrété  qu’il  jy  a urgence, 
décrète  ce  qui  fuit  : 

Toute  fomme  due  par  les  acquéreurs  des  biens  nationaux, 
tant  en  intérêts  qu’en  capitaux,  qui  n’auroit  pas  été  acquittée 
à l'échéance  fixée  par  la  loi , doit  intérêt  depuis  le  jour  de 
ladite  échéance , jufqu’à  celui  de  l’acquittement. 

Au  NOM  DE  LA  Nation,  le  Confeil  exécutif 
provifoire  mande  & ordonne  à tous  les  corps  admi- 
niftratifs  & tribunaux,  que  les  préfentes  ils  fafTent 
configner  dans  leurs  regiftres,  lire,  publier  & affi- 
cher dans  leurs  départemens  & reffiorts  refpe£i:ifs,  & 
exécuter  comme  loi.  En  foi  de  quoi  nous  avons 
{igné  ces  préfentes , auxquelles  nous  avons  fait  ap- 
pofer  le  fceau  de  l’état.  A Paris , le  lixième  jour 
du  mois  de  feptembre  mil  fept  cent  quatre  - vingt- 
douze,  l’an  quatrième  de  la  liberté.  SignéCi.A.W'EKE, 
Contrejîgné  Danton.  Et  fcellées  du  fceau  de  l’état. 

Certifié  conforme  à Ü original. 


A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE  DU  LOUVRE. 
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